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1.

INTRODUCTIONS



LES INTERLOCUTEURS PRÉSENTS

Maitre dôouvrage

Autorités
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Ancien exploitant



MONSIEUR XAVIER VANDERBISE

Maire de Courtry

4ème Vice-Président du Conseil Départemental

5 /



06/11/2018 Concertation publique projet fort de Vaujours

MADAME DOMINIQUE SIMON

MONSIEUR LAURENT PAVARD

Garants de la concertation publique
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MONSIEUR JEAN-MICHEL CHAPUT

Directeur adjoint à la Direction des Applications Militaires

MONSIEUR LAURENT BOURGOIS

Chef de projet surveillance environnementale

DOCTEUR FRANÇOIS PIC

Conseiller médical
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MONSIEUR BRUNO CHAREYRON

Directeur du laboratoire de la CRIIRAD
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MONSIEUR JEAN LUC MARCHAND

Directeur industriel et des carrières

MONSIEUR GILLES BOUCHET

Responsable du développement des carrières
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A.

RAPPEL DU PROJET

(PLACOPLATRE)



VAUJOURS, 1ÈRE USINE DE TRANSFORMATION DU GYPSE AU MONDE

Åå 1 MT de gypse transform®/an

Ÿ Plaque de plâtre ė 200 000 logements/an

ė 1/4 de la production française

ė 1/2 de la production de Placoplatre

ÅUn circuit de distribution très court (IDF et nord France) 

ė 20 millions dôhabitants dans un rayon de 150 km

ÅDes emplois : 

Ÿ 400 emplois directs et 3000 emplois induits

Ÿ 12 723 fournisseurs français actifs dont 50 % en Ile-de-France

Ÿ 3 030 clients livrés en plaques (2 546) et/ou plâtre (1 086)

Å Taxes locales versées ė å 6 Mú / an

ISO 

14001
ISO 

50001
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UNE DOUBLE ALIMENTATION EN GYPSE INDISPENSABLE

1. Arrêté préfectoral du Fort de Vaujours souhaité en 2020 Ą gypse 2022

2. Solution dôattente : extension Bernouille sollicitée

Carrière Le Pin-

Villeparisis-Villevaudé

Plâtres, enduits, mortiers (1/3) Plaques de plâtre (2/3)Usine

Carrière de Bernouille

(épuisée en 2020)
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Placoplatre



LES DIFFÉRENTS TYPES DE POLLUTION SUR LE SITE

1876 ï1883

Construction

- Fort central 

- 2 batteries

1884 ï1918

Armée française

- Terrain 

dôentra´nement

- Pas de combats 

pdt la 1ère guerre 

mondiale

1919 ï1938

Poudrerie 

nationale de 

Sevran

- Essais de produits 

pyrotechniques

- Stockage de 

munitions

1939 ï1955

Armée allemande 

jusquôen 1944 

& opérations de 

déminage

- Stockage puis 

explosion de 

munitions

- Pas de combats 

pdt la 2ème guerre 

mondiale

1955 ï1997

CEA

- Utilisation de poudres

et explosifs pour les 

détonateurs de la bombe 

atomique

- Utilisation dôuranium 

naturel/appauvri mais 

pas dôessais nucl®aires

- Construction de 300 

bâtiments

r®sidus dôexplosifs

produits chimiques

restes de munitions

restes de 

munitions

1998 ï2005

Procédure 

dôabandon

- Dossier 

dôabandon 

- Phases de 

dépollution 

- SUP

amiante 

traces dôuranium

r®sidus dôexplosifs

produits chimiques

Hydrocarbures/métaux

2010

Rachat du 

site par 

Placoplatre

Dépollution et démolition à finaliser13 /



B.

RADIOACTIVITÉ ET 

RISQUES ASSOCIÉS  

(CEA)

file:///C:/Users/S5655136/Documents/1. Communication Carrière/9. Projet FDV-Bois de Guisy/2. Communication Placo/Concertation 2018/ateliers/2018.12.03 - Présentation radioactivité-exposition_VSC2.pptx#1. Quelques notions  sur la radioactivité l ’exposition aux rayonnements et l’uranium


QUESTIONS / RÉPONSES



C.

ACTIVITÉS DU CEA À 

VAUJOURS

file:///C:/Users/S5655136/Documents/1. Communication Carrière/9. Projet FDV-Bois de Guisy/2. Communication Placo/Concertation 2018/ateliers/2018.12.03 - Activité CEA vaujours_V3.pptx#1. activités CEA  du site de Vaujours


QUESTIONS / RÉPONSES



D. 

CRIIRAD



QUESTIONS / RÉPONSES



E.

MESURES DE 

PROTECTION ET 

SURVEILLANCE

(PLACOPLATRE)



LE PRINCIPE DE PRÉCAUTION

15ème principe de la d®claration de RIO de 1992 (Conf®rence des Nations Unies sur lôenvironnement et le 
développement) défini comme :

« En cas de risque de dommages graves ou irréversibles, l'absence de certitude scientifique absolue ne 

doit pas servir de prétexte pour remettre à plus tard l'adoption de mesures effectives visant à prévenir 

la dégradation de l'environnement. »

Définition dans le Journal Officiel du 12 avril 2009 comme : 

« Principe selon lequel l'éventualité d'un dommage susceptible d'affecter l'environnement de manière grave et 

irréversible appelle, malgré l'absence de certitudes scientifiques sur les risques encourus, la mise en 

îuvre de proc®dures d'®valuation des risques et l'adoption de mesures provisoires et proportionn®es 

au dommage envisagé »



LE PRINCIPE DE PRÉCAUTION EST APPLIQUÉ AU FORT DE VAUJOURSé

é depuis le d®but des opérations de démolition :

Å malgré un niveau moyen attendu de contamination des sols (très) faible, suite

aux opérations de décontamination du CEA

Å par la mise en îuvrede procédures systématiques de prévention contre les

expositions (abattement des poussières, surveillance régulière des émissions sur

chantier et en limite de siteé)

Å par la mise en îuvredu principe réglementaire dôoptimisationdes expositions,

qui vise à maintenir les expositions non seulement inférieures aux limites

réglementaires mais aussi « aussi basses que raisonnablement possible ».



Objectif : garantir aucun impact pour les salari®s, les riverains et lôenvironnement 

Etude historique

OPÉRATIONS DE DÉMOLITION : PRINCIPES AVANT TRAVAUX

Diagnostic

Proposition 
dôorganisation & 

modes opératoires Avis / validation 

ÅDossier dôabandon

ÅEnquêtes publiques 

ÅDocuments CEA

ÅInformations 

diffuses 

ÅEtude Sécurité 

Pyrotechnique

ÅCartographie pyrotechnique 

Ą 70% de la surface

ÅContrôles radiologiques      

Ą 40 000 contrôles in 

situ, å 400 en laboratoire

ÅDiagnostic amiante             

Ą 121 bâtiments amiantés

ÅSondages des sols            

Ą 200 sondages / 120 

substances analysées

ÅOrganisation du 

chantier Ą 9 experts 

indépendants dont 3 

niveaux de contrôles 

radiologie

ÅProtocoles opératoires 

et surveillances 

associées Ą version F

ÅPlan de Retrait Amiante 

Ą 68 PRA établis

ÅPyrotechnie Ą DGA

ÅRadiologie Ą ASN, tiers 

expert

ÅAmiante Ą inspection du 

travail
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Á présente la stratégie des contrôles radiologiques envisagés pour les opérations 
de démolition 

Á a été soumis ¨ lôASN

Á a été ®labor® sur la base du dossier dôabandon et apr¯s une ®tude historique 
approfondie. 
(Le CEA nous a apporté son aide en mettant à notre disposition différents 
documents et plans)

Des mises à jour ont été réalisées en fonction de lôavancementde nos travaux, de
notre retour dôexp®rienceet des avis de lôASN

Ą la version en vigueur à ce jour : version F

LE PROTOCOLE DE SUIVI RADIOLOGIQUE é



CATÉGORISATION DES 

TERRES & BATIMENTS 
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Selon Avis de lôASN du 20.03.15

De la même manière, les canalisations ont
été distinguées en fonction des puits
auxquels elles sont connectées :

ÅC1 : vers les fossés

ÅC2 : vers la station dô®puration

o C2a : depuis la partie Nord

o C2b : depuis la partie Sud

ÅC3 : vers le puits P1

ÅC4 : vers les puits P2 à P9

o C4a : connectées aux chambres de

tirs

o C4b : uniquement les eaux pluviales

Selon Avis de lôASN du 03.06.16

CATÉGORISATION DES 

CANALISATIONS



Travaux

OPÉRATIONS DE DÉMOLITION : PRINCIPES PENDANT TRAVAUX

Surveillance & contrôles 
par Placoplatre

Surveillance & contrôles 
indépendants

1. Dépollution pyrotechnique

2. Contrôles radiologiques (si doute)

3. Retrait terres sur les bâtiments

4. Désamiantage

5. Démolition / retrait des canalisations

6. Évacuation des déchets vers les 

filières adaptées

ÅAir Ą radioactivité en 

continu, poussières, fibres 

dôamiante

ÅEaux Ą7 points dôanalyses, 

110 substances

ÅGénéral Ą Respect des 

procédures

ÅRadiologie Ą 5 Inspections ASN     

+ 4 tierce-expertises

ÅAmiante Ą 17 visites de 

lôinspection du travail

ÅEauĄ Labo PPP + hydrogéologue

Objectif : garantir aucun impact pour les salari®s, les riverains et lôenvironnement 
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